
 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE BOOS 

---------------------- 
SEANCE DU 26 SEPTEMBRE 2024 

---------------------- 
CONVOCATION DU 19 SEPTEMBRE 2024 

---------------------- 
 
L’an deux mille vingt-quatre, le jeudi 26 septembre à 20h30, le Conseil Municipal légalement 
convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. GRISEL 
Bruno, 
 
➢Présents : M. GRISEL Bruno, Mme DEMANGEL Catherine, M. BOURRELLIER Thierry, 

Mme PRIEUR Brigitte, M. MONNIER Jacky, Mme PINEL Annick, M. LARQUET Daniel, 
Mme DE LA FARE Claudine, M. GRISEL Valentin, Mme JAMELIN Magali, M. 
DALBART Florian, Mme GOODE Virginie, M. GRISEL Julien,  
Mme REIGNER Anne-Lise, M. DELISLE Grégory, M. THUILLIER Benoît, M. DURIEZ 
Dominique, M. ROUX Bruno, Mme NDIAYE Sophie  

 
➢ Absents excusés : Mme LION BOUCHER Patricia, M. BUISSON Patrick, Mme HALAVENT 
Sonia, M. RIAND Arnaud, Mme DORÉ Lise,  
 
➢ Absents : M. LENOBLE Pascal, M. CHEVALIER Raphaël, M. CAILLAUD François, 
 

Pouvoirs donnés conformément à l’article L2121-20 du code général des collectivités 
territoriales 
 

  - Mme LION BOUCHER Patricia Pouvoir à  Mme PRIEUR Brigitte 
  - Mme HALAVENT Sonia  Pouvoir à  Mme DEMANGEL Catherine 
  - M. BUISSON Patrick  Pouvoir à M. LARQUET Daniel 
  - M. RIAND Arnaud   Pouvoir à M. BOURRELLIER Thierry 

- Mme DORÉ Lise   Pouvoir à M. DALBART Florian 
 
 
Secrétaire de séance : Mme PINEL Annick 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
 

• Approbation du procès-verbal de la séance du 24 juin 2024  

• Rythmes scolaires- Semaine de 4 jours 

• Modification du règlement intérieur de la crèche Halte-garderie 

• Délibération portant nomination du coordonnateur et de l’équipe communale de l’en-
quête de recensement et fixant la rémunération des agents enquêteurs 

• Association facturation de repas 

• Patrimoine- Construction d’une halle de marché- Dépôt de permis de construire 

• Patrimoine- Equipements communaux- Convention tripartite d’utilisation des équi-
pements sportifs couverts par les élèves du Collège 

• Plan communal de sauvegarde 

• Personnel- Modification du temps de travail d’un emploi d’adjoint technique à temps 
non complet (suppression et création) 

• Décisions 



 

• Informations diverses 
 
Mme PINEL Annick est désignée par le Conseil Municipal comme secrétaire de séance. 
 
Ouverture de la séance à 20H35 
 
 
M. le Maire indique qu’il a reçu les questions de l’opposition il y a seulement une heure, il 
devrait pouvoir y répondre car celles-ci sont assez simples, certains sujets étaient dans ses 
informations diverses. 
 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 24 juin 2024 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité.  
M. DALBART indique qu’il y a une erreur d’orthographe sur son nom.  
 
 

 

2. RYTHMES SCOLAIRES- SEMAINE DE 4 JOURS  
 
 
Monsieur le Maire expose que le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 autorise à « déroger » 
à l'organisation de la semaine scolaire de 4,5 jours. 
Il permet au directeur académique des services de l'éducation nationale, sur proposition 
conjointe d'une commune ou d'un EPCI et d'un ou plusieurs conseils d'école, d'autoriser 
des adaptations à l'organisation de la semaine scolaire ayant pour effet de répartir les heures 
d'enseignement hebdomadaires sur 8 demi-journées réparties sur quatre jours, sans 
modifier le temps scolaire sur l’année ou sur la semaine. 
M. le Maire expose que cette dérogation accordée en 2017 et renouvelée en 2021 arrive à 
échéance et propose au Conseil Municipal de se reprononcer sur le maintien de la semaine 
à 4 jours. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
Vu le code de l’éducation, 
Vu le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l'organisation de la 
semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, 
Considérant les intérêts des élèves de la commune de BOOS, 
 
  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
  
- Émet un avis favorable au maintien de la semaine de 4 jours mis en place depuis la rentrée 
de septembre 2017. 
 

M. le Maire rappelle que la loi c’est 4.5 jours d’école par semaine, mais il y a une dérogation 
pour pouvoir répartir le temps scolaire sur 8 demi-journées. 
L’éducation nationale aurait dû envoyer les courriers début juin pour que les sujets soient 
abordés sur les derniers conseils d’école mais les courriers sont arrivés trop tardivement.  
L’éducation nationale a demandé à ce que les choix soient retournés pour le 1er octobre, 
mais devant des délais trop serrés une souplesse est accordée pour connaitre les avis des 
parents d’élèves. M. le Maire connait les avis des directrices, il ne pense pas que les parents 
reviennent sur le rythme actuel puisque cela reviendrait à remettre de l’école soit le samedi 
matin, soit le mercredi matin mais dans ce cas il n’y aurait plus de centre de loisirs. 
Mme REIGNER indique que certaines écoles ont envoyé un mail aux parents. 



 

 

M. le Maire lui demande ce que les enseignants pensent sur Franqueville. 
Mme REIGNER répond que l’éducation nationale les charge déjà par ailleurs, donc ils ne 
souhaitent pas s’ajouter une demi-journée supplémentaire. 
M. le Maire propose de ne pas changer car cela impliquerait de fermer le centre de loisirs. 
Mme REIGNER constate aussi qu’il y a de plus en plus de familles séparées qui parfois 
habitent loin, donc en termes de logistique c’est plus facile de s’échanger les enfants le 
vendredi. Des journées moins chargées peuvent être intéressantes mais cela suppose de 
créer des conditions d’accueil favorables. 
M. DELISLE ajoute qu’il faut mettre en place des activités sinon cela ne sert à rien de finir 
plus tôt. 
M. le Maire propose de redemander la dérogation pour 4 jours, sauf si les parents d’élèves 
au Conseil d’école de novembre demandaient le contraire. 
 
 
 
 

3. Modification du règlement intérieur de la crèche Halte garderie 
 

M. le Maire explique au Conseil Municipal qu’il convient d’adapter le règlement intérieur de 
la crèche afin de supprimer la majoration de 30% pour les personnes extérieures à la Com-
mune. Cette suppression permettrait d’attirer de nouvelles familles notamment en halte-
garderie.  
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant la nécessité d’adapter le règlement intérieur, 
 
Le Conseil Municipal, 
Le Quorum constaté, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Approuve le règlement intérieur ci-joint. 
 
M. le Maire explique que cette mesure vise à rendre plus attractive la crèche et plus préci-
sément la halte garderie. La CAF prendra en charge la suppression de cette majoration. 
M. MONNIER demande si la crèche est complète. 
M. le Maire lui répond que les places d’accueil régulier sont complètes par contre pour la 
halte garderie, il peut rester des créneaux car se sont des enfants qui viennent de temps en 
temps, donc en supprimant la majoration hors commune, on pourra plus facilement attirer 
des enfants extérieurs. Il y a 15 places de crèche et 5 places de halte.  
Mme REIGNER souhaite savoir si les Boèsiens ne viennent pas, parce que les jours ne leur 
conviennent pas ? Par exemple le mercredi ?  
M. le Maire répond que cette année les effectifs pour le mercredi sont complets, par contre 
il reste des places le lundi. 
Mme REIGNER demande si les 30% sont vraiment un frein pour les extérieurs. 
M. le Maire répond que oui, ils vont sur d’autres structures, type micro crèche.  
Mme REIGNER signale qu’elle a vu qu’il y avait une offre d’emploi pour la crèche. 
M. le Maire explique qu’une personne avait été recrutée pour la crèche en remplacement de 
Mme GREVEREND qui est partie en retraite, mais elle a eu un problème de santé, donc il 
faut assurer le remplacement. 
M. THUILLIER demande s’il y a une augmentation de la fréquentation, est-ce qu’il faudra 
augmenter le nombre de personnes.  



 

M. le Maire répond que non, le personnel est suffisant, il faut juste une adaptation sur un 
poste qui fait l’objet d’une autre délibération, au contraire la crèche veut un peu plus d’en-
fants car le personnel est là. 
 
 
 

4. Délibération portant nomination du coordonnateur et de l’équipe communale de 
l’enquête de recensement et fixant la rémunération des agents enquêteurs 

 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune doit organiser au titre de l’année 2025 les 
opérations de recensement. 
A ce titre, il convient de désigner un coordonnateur de l’enquête de recensement et de fixer 
le taux de vacation retenu pour la rémunération des agents recenseurs.  
 
Le Conseil Municipal,  
 
 

Vu l’article 156 de la loi n°2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative à la démocratie de 
proximité,  
Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 modifiée relatif au recensement de la population,  
Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 modifiée portant répartition des communes pour 
les besoins du recensement de la population, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
Décide : 

- De désigner Mme GRISEL Sylvie comme coordonnateur de l’enquête de recensement, 

- De fixer à 6 le nombre d’agents recenseurs nécessaires au besoin de la collectivité, 

- De fixer les taux de vacations attribuables aux agents recenseurs à : 
 
1.75 Euros par bulletin individuel rempli 
1.15 Euros par feuille de logement rempli 
Forfait de 50 € de rémunération pour l’ensemble des formations 
 
 
M. le Maire annonce que le recensement se déroulera du 16 janvier au 15 février 2025. 
Il est nécessaire de nommer un coordonnateur, Mme GRISEL l’a déjà fait de nombreuses 
fois. 
Le nombre d’agents recenseurs dépend du nombre de foyers, il faut compter environ 250 
foyers par agent recenseur. 
Mme REIGNER demande combien de temps cela va prendre à Mme GRISEL.  
M. le Maire explique qu’elle passe un peu de temps à former les agents et elle suit leur 
avancement mais elle ne va pas sur le terrain. Ayant l’habitude, elle va anticiper et répartir 
sa charge de travail.  
Mme REIGNER demande si les recenseurs vont dans les foyers. 
M. le Maire explique qu’ils vont dans les foyers porter les feuilles, ensuite les gens font 
comme ils veulent, soit ils le font par internet, soit ils demandent à l’agent recenseur de 
venir récupérer la feuille en papier. Les agents recenseurs ont également vocation à aider 
les personnes ayant des difficultés pour remplir les documents. 
Mme REIGNER indique que cela ne fait pas un gros salaire. 
M. le Maire répond que cela correspond environ à 1200 € par agent recenseur. 
 
 

5. Association- Facturation de repas  
 
M. le Maire explique au Conseil Municipal, que l’association Football Club de Boos a orga-
nisé un stage pendant les vacances d’été à la salle des sports. 



 

 

Pour faciliter l’organisation de ce stage, les joueurs sont venus déjeuner au restaurant sco-
laire. 
M. le Maire sollicite l’accord du Conseil Municipal afin de refacturer à l’association du Foot-
ball Club de Boos le prix des repas qui s’élève à 1171.20 €. 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Autorise M. le Maire à émettre un titre de recette 1171.20 € à l’encontre du Football 
Club de Boos pour le remboursement des frais de restauration du 15 juillet au 26 
juillet 2024 (366 repas à 3.20 €). 

- Autorise M. le Maire à signer une convention avec le football club de Boos pour la 
facturation de ces repas.  

 
M. le Maire explique qu’il a proposé à l’association du football de venir au restaurant scolaire 
comme cela est déjà fait pour le hockey car tous les jours les enfants repartaient au club 
house, ils faisaient à manger dans des locaux qui ne sont pas prévus pour, ils traversaient 

la RD6014…. Cela est plus sécurisant qu’ils déjeunent au restaurant scolaire.  
 
 
 

6. Patrimoine- Construction d’une halle de marché- Dépôt de permis de construire  

 
M. le Maire présente le projet de la halle de marché au Conseil Municipal. 
Cette halle d’une superficie de 150 m² sera créée sur la place de la salle polyvalente 
cadastrée section AH n°05. 
 
Elle sera équipée de sanitaires publics et comprendra sur la toiture des panneaux 
photovoltaïques. 
 
M. le Maire sollicite l’accord du Conseil Municipal pour le dépôt du permis de construire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, à la majorité ( Pour : 20, Contre : 0, Abstentions : 4) 
 
Le Conseil Municipal autorise M. le Maire à déposer le permis de construire pour la 
construction d’une halle sur la parcelle AH N°05. 
 
M. le Maire explique que dans la restructuration de la place il est prévu la construction 
d’une halle pour laquelle il faut un permis de construire. 
M. le Maire présente les derniers plans, il y a une petite modification par rapport aux plans 
déjà présentés c’est l’ajout de panneaux photovoltaïques en toiture. Ils permettront 
d’alimenter en partie la salle polyvalente, puisque la production sera supérieure à la 
consommation de la halle. 
Cette halle est équipée de rideaux pour pouvoir être fermée en permanence, elle ne sera 
ouverte que quand elle sera utilisée. Il y aura des sanitaires automatiques. 
Il y aura également une cuve enterrée pour récupérer l’eau, celle-ci sera destinée à arroser 
les massifs. 
Mme NDIAYE demande si la halle sera utilisée en dehors du marché ?  
M. le Maire répond qu’elle peut être utilisée pour des manifestations comme par exemple 
une exposition, la fête de la musique… Le but est de l’utiliser au maximum.  



 

M. THUILLIER demande si elle sera fermée en permanence. 
M. le Maire répond que oui, car le but est de ne pas retrouver les jeunes dessous. 
M. DURIEZ souhaite savoir si la halle accueillera tous les commerçants. 
M. le Maire répond que non, le but est d’y accueillir les petits commerçants comme le 
marchand de miel, de savon, de tissu… ceux qui ont un camion resteront autour de la halle. 
La superficie est de 150 m². 
M. GRISEL Valentin demande comment se passe l’ouverture et la fermeture. 
M. le Maire répond que cela peut être programmé ou sur télécommande. 
M. THUILLIER demande quelle sera la puissance des panneaux. 
M. le Maire répond qu’il n’a pas encore l’information, l’étude est en cours. 
Mme REIGNER souhaite savoir pourquoi des panneaux sont prévus dans ce projet alors 
qu’ils avaient été retirés du centre de loisirs. 
M. le Maire répond qu’au centre de loisirs il y avait une plus petite surface et à l’époque il 
n’était pas possible de rebasculer l’excédent de production induisant un problème de 
surcharge électrique quand le centre était fermé. De plus les arbres dans le parc pouvaient 
être gênants.  
Il y a deux solutions pour la récupération de l’électricité produite, soit un câble est posé 
entre la halle et la salle polyvalente, soit le contrat passé avec le fournisseur d’énergie déduit 

l’électricité basculée sur la ligne. 
Mme REIGNER souligne qu’elle n’a pas travaillé sur le projet et qu’il n’y a pas eu de réunion 
publique pour recueillir les avis. 
M. le Maire indique que c’est le même plan que celui présenté au début. 
Mme REIGNER annonce que ce projet est la décision de 2-3 personnes. Les commissions 
voirie, travaux ou urbanisme n’ont pas été informées. 
M. le Maire répond que non, beaucoup de monde de la majorité a travaillé sur le dossier. 
M. BOURRELLIER ajoute qu’elle est venue un samedi matin voir les plans. 
M. DELISLE précise qu’ils sont venus voir les plans de la place, il n’y avait que 2-3 vues 3D 
de la halle. 
M. le Maire affirme qu’il y avait les plans de la halle avec les plans de la place.  
M. BOURRELLIER indique à M. DELISLE qu’il pouvait poser des questions quand il a 
consulté le dossier. 
M. DELISLE regrette d’avoir à toujours demander des informations. 
 
 
 
 
 

 
7. Equipements communaux- Convention tripartite d’utilisation des équipements 

sportifs couverts par les élèves du collège 

 
M. le Maire explique au Conseil Municipal que le Département de la Seine-Maritime participe 
aux dépenses de fonctionnement des équipements sportifs mis à la disposition des collèges.  
La convention tripartite conclue pour la période 2021-2024 est arrivée à échéance et il est 
nécessaire de la renouveler.  
Une proposition de convention a été adressée à la Commune avec un coût horaire 

d’utilisation de la halle des sports de 12.00 €  
M. le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation de signer cette convention pour la 
période 2024-2027. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

- autorise M. le Maire à signer la convention tripartite d’utilisation des équipements 
sportifs par le collège pour la période 2024-2027. 



 

 

 
M. le Maire explique que cela concerne l’utilisation par le collège de la salle des sports N°1. 
M. MONNIER souligne qu’ils seront affectés par les travaux. 
M. le Maire répond qu’ils sont au courant. 
M. le Maire indique que le collège avait demandé des créneaux supplémentaires mais c’est 
impossible car le mercredi matin jusqu’à 10H30 il y a le ménage et il faut attendre le séchage 
pour pouvoir l’utiliser. 
Mme PRIEUR indique qu’ils n’utilisent pas leurs créneaux du vendredi, ils arrivent à 11H 
alors qu’ils ont un créneau à partir de 9H00. 
Mme REIGNER indique qu’actuellement ils s’entrainent pour le cross et font sport dehors. 
M. Le Maire répond que même lorsqu’ils font du sport en extérieur, ils viennent se changer 
dans les vestiaires.  
M. THUILLIER demande s’ils ont plus d’élèves que dans le passé ?  
M. le Maire explique qu’ils souhaitaient des créneaux supplémentaires car ils ont des 
problèmes de créneaux de restauration, donc ils souhaitaient qu’une classe décale ses 
horaires de sport ; 
M. THUILLIER signale que les effectifs du collège ont progressé de 15%. 
M. le Maire souligne qu’ils avaient des créneaux attribués qu’ils n’utilisaient pas donc ce 

n’est pas un problème. 
M. DELISLE ajoute qu’avec les groupes de niveau au collège, cela oblige toutes les classes 
à faire la même activité en même temps.  
Mme REIGNER demande si l’école élémentaire utilise la salle. 
M. le Maire répond que non, ils prennent la salle polyvalente, ou la salle 3 ou le judo, tous 
les créneaux sont attribués au collège sauf le temps du ménage. 
M. THUILLIER indique que si un enseignant a un créneau de 8H30 à 10H30, il lui faut une 
salle. 
M. le Maire répond qu’au collège, il y a également une salle, donc ils doivent s’organiser, la 
commune ne va pas faire le ménage la nuit. 
 

 
8. Plan communal de sauvegarde 

 
M. le Maire présente le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) qui est un document de gestion 
de crise élaboré à l’initiative du Maire pour son usage, celle de l’équipe municipale élue et 
des membres du Poste de Commandement Communal (PCC).  
Le PCS détermine en fonction des événements majeurs, les mesures immédiates de 
sauvegarde et de protection des personnes.  
Il définit les procédures à mettre en œuvre pour la gestion du risque, en fonction de la 
structure et des moyens de la commune.  
Le Plan Communal de Sauvegarde est un document qui régit l’organisation communale.  
Le PCS a été créé par la loi de modernisation de la sécurité civile de 2004, codifiée en 2012 
dans le Code de la Sécurité Intérieure. Le Maire agit en tant que «Directeur des Opérations 
de Secours». Il est le premier acteur impliqué dans la gestion de crise puisqu’il détient les 
pouvoirs de police. 
M. le Maire explique qu’il a été assisté par les services de la Métropole Rouen Normandie 
pour réaliser ce document.  

 
VU les articles L.2122-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatifs aux pouvoirs de police du Maire,  

VU l'article L 731-3 du code de la sécurité intérieure,  

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,  

VU le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde, 
aujourd’hui codifié dans le code de la sécurité intérieure, 



 

CONSIDERANT qu'il appartient au Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à la 
sauvegarde des populations,  

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

décide :  

- d'adopter le plan communal de sauvegarde de la commune de Boos 

 
M. le Maire explique que suite aux gros incidents qu’il y a eu en France, les communes 
doivent mettre en place une organisation pour gérer une éventuelle crise, une partie de ce 
plan communal de sauvegarde est confidentielle. Il peut y avoir un accident routier avec des 
produits dangereux par exemple… 
Mme REIGNER demande s’il y a des exercices prévus. 
M. le Maire répond qu’il y a un exercice annuel de simulation avec des scénarios. 
M. GRISEL Julien précise qu’il y a des exercices dans certaines grosses communes mais en 
général les exercices ne se déroulent pas forcément bien car trop de personnes veulent 
donner leurs avis contrairement aux crises réelles où cela se passe bien. 
L’ensemble des coordonnés du Conseil Municipal figure dans ce document. 

 
9. Personnel- Modification du temps de travail d’un emploi d’adjoint 

technique à temps non complet (suppression et création) 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de modifier la durée 
hebdomadaire de travail d’un poste d’adjoint technique territorial à temps non complet pour 
le passer à temps complet au sein de la crèche Halte-garderie.  
En augmentant le temps de travail de l’agent, cela lui permettrait de revenir sur le temps 
du goûter afin d’aider les auxiliaires de puériculture très chargées sur ce créneau.  
Ces modifications sont assimilées à la suppression d’un emploi et à la création d’un nouvel 
emploi car elle entraine une augmentation supérieure à 10% de la durée initiale de l’emploi. 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984, du 
décret 91-298 du mars 1991 modifié. 
De supprimer l’emploi suivant : 
- Un emploi d’adjoint technique territorial pour une durée de 25/35ème  
Et de créer l’emploi suivant : 
- Un emploi d’adjoint technique territorial à temps complet 
 
 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Le conseil municipal, 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu la saisine du comité social territorial, 
 

- Décide de supprimer un poste d’adjoint technique territorial à temps non complet 
(25/35ème) et de créer un poste d’adjoint technique territorial à temps complet. 

 
M. le Maire explique que sur le temps du goûter, le personnel est trop juste pour s’occuper 
des enfants. En passant à temps complet, la personne qui s’occupe de l’entretien reviendra 
plus tôt pour participer au goûter.  

 
10. Décisions 

 



 

 

 
- M. le Maire informe le Conseil Municipal des décisions prises en vertu de l’article L 

2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- Décision N°2024-12 : Acceptation des indemnisations de l’assureur GROUPAMA 
CENTRE MANCHE, 30 Rue Paul Ligneul, 72043 LE MANS CEDEX 9, pour les dom-
mages liés à la détérioration du mur du cimetière pour un montant de 1 813.60 € 
TTC, de 515.90 € et de 250.00 € soit un total de 2579.50 € 

- Décision N°2024-13 : Acceptation de l’indemnisation de l’assureur GROUPAMA 
CENTRE MANCHE, 30 Rue Paul Ligneul, 72043 LE MANS CEDEX 9, pour les dom-
mages liés à la tempête sur l’école maternelle pour un montant de 5000.00€   

- Décision N°2024-14 : Acceptation de l’indemnisation de l’assureur GROUPAMA 
CENTRE MANCHE, 30 Rue Paul Ligneul, 72043 LE MANS CEDEX 9, pour les dom-
mages liés à la tempête sur le système de vidéoprotection pour un montant de 
2751.96 € 

 

Le Conseil Municipal prend acte de ces décisions. 
 
 
M. le Maire explique que la décision N°13 concerne les infiltrations à l’école maternelle, 
GROUPAMA vient d’indemniser la commune à hauteur de 40 000 € supplémentaire pour 
pouvoir reprendre toutes les couvertines. 

 
 
Questions diverses : 
 

- Questions du groupe Ensemble pour Boos  

Comme la commission voirie n’est plus consultée depuis plus de deux ans, des cyclistes et 
piétons ont des questions à porter devant les élus : 

- Un éclairage au niveau de l’intersection de la rue Maryse Bastié et de la piste cyclable 

pourrait-il être demandé par la commune ? 

M. le Maire répond qu’un éclairage vient d’être installé mais un second a été commandé 

pour éclairer la piste cyclable. 

Mme REIGNER demande pourquoi un seul avait été prévu. 

M. le Maire répond que la demande avait été faite pour les gens qui vont prendre le bus, il 

n’utilise pas assez son vélo pour savoir qu’il en fallait un de ce côté. 

Mme REIGNER indique que des gens du Conseil Municipal aurait pu participer à la 

réflexion. 

- Un « cédez le passage » pourrait-il être installé à l’intersection de la rue Jacqueline 

Auriol et de la piste cyclable afin d’être traité de la même manière que les autres 

intersections avec la piste cyclable et de sécuriser le passage des cyclistes et piétons ? 

M. le Maire indique que la rue Jacqueline AURIOL va être réaménagée quand il y aura la 
construction des logements. 
Mme REIGNER indique qu’il faut un « cédez le passage » sur la voie Jacqueline AURIOL. 



 

M. le Maire répond que la piste cyclable n’est pas prioritaire puisqu’il y a une bordure sur 
la piste donc le cédez le passage devrait être pour la piste.  
Mme REIGNER constate que partout la piste est prioritaire sauf à cet endroit. 
M. le Maire répond qu’elle ne l’est pas à SUPER U. 
M. DELISLE répond qu’elle l’est mais cela est dangereux. 
M. THUILLIER indique que dans le document vélo 2030 de la Métropole quand il y a un 
revêtement rouge, c’est prioritaire, s’il n’y a pas de revêtement rouge, la traversée des feux 
est non prioritaire. 
M. le Maire précise quand il y a une bordure la voie n’est pas prioritaire, mais ce carrefour 
sera réaménagé. Des panneaux seront demandés. M. le Maire ajoute que l’on a le cas 
quand on va au lycée avec le lotissement au niveau de Galilée.  
M. MONNIER précise que d’un côté nous sommes sur une voie partagée (voie verte) et de 
l’autre sur une piste cyclable avec un trottoir puisque nous sommes en agglomération. 
M. le Maire annonce que des barrières vont être installées à l’arrêt de bus et des potelets 
vont être installés pour éviter que des voitures prennent la piste pour éviter le feu. 
M. DELISLE demande si des potelets ne peuvent pas être installés à Franqueville devant 
les grosses entreprises car des camions (38t) stationnent parfois sur la piste. 
 

- Où en sont les dossiers des pistes cyclables entre Boos et la Neuville ? Les deux pistes 

à l’étude sont très proches géographiquement et au niveau des usages. Pourquoi ce 

choix de deux pistes parallèles alors que d’autres voies mériteraient d’accueillir des 

aménagements pour les déplacements doux ? De plus, le passage (envisagé) en sens 

unique de la rue des Andelys serait très impactant pour cette rue, mais aussi pour 

la rue de la République qui récupèrerait alors la circulation venant de la Neuville. 

M. le Maire a eu une présentation de l’avant-projet de la piste à la Neuville cet après-midi. 
Il y avait un COPIL à la Métropole la veille qui a validé cette piste.  
Cela sera présenté en octobre à une réunion de travail ainsi que celle de la Rue du Boc et 
la Rue des Canadiens.  
Pour la piste cyclable qui va vers la Neuville, il y a des acquisitions foncières à faire donc 
c’est compliqué, il y aura un sens unique d’une partie de la Rue des Andelys (portion entre 
la RD 6014 et la Rue des Peupliers).  
Fin 2026 on devrait pouvoir aller de la Neuville à Canteleu par la piste cyclable. 
Les travaux qui relient Franqueville Saint Pierre à Saint Leger devraient commencer à 
l’automne.  
M. DELISLE constate qu’il va y avoir deux pistes parallèles sur Boos. 
M. le Maire répond que non sur la Route de Paris elle peut aller vers Franquevillette.  
M. DELISLE demande comment va être traitée la Rue de la République.  
M. le Maire répond que c’est un des points relevés cet après-midi. La Métropole proposera 
des solutions, nous pourrons donner notre avis.  
M. THUILLIER demande quand vont commencer les travaux de la Rue des Canadiens. 
M. le Maire répond qu’ils ne commenceront pas avant le début 2025, il vient d’avoir les 
dernières signatures des riverains pour les rétrocessions de parcelle. Par ailleurs, il y a eu 
un dépassement de l’enveloppe sur la Rue du Bois d’Ennebourg donc cela a eu pour effet 
de décaler les travaux de la Rue des Canadiens.   
Piste cyclable sur la route de Paris : l’idée de la faire traverser après la fourche au lieu de 
la prolonger afin de la laisser du même côté est-elle maintenue ? Si oui, pour quelles 
raisons ajouter cette traversée dangereuse ? 
Mme REIGNER demande si les plans sont restés identiques car cela fait traverser deux 
fois, au niveau de la fourche puis au niveau du feu.  
Mme REIGNER indique qu’il faudrait rester côté Boulangerie. 
M. le Maire répond qu’il y a du stationnement poids lourds.  
M. le Maire ajoute qu’il faudra toujours traverser pour rejoindre la piste qui est devant la 
pharmacie (N2). 
Mme REIGNER indique qu’il y a de la place à droite pour pouvoir mettre du stationnement 
poids lourds. 



 

 

M. le Maire indique qu’il y aura du stationnement poids lourds devant Gamm Vert. 
Mme REIGNER demande pourquoi tout le stationnement est côté boulangerie. 
M. le Maire répond que la métropole a calculé qu’il y avait plus de poids lourds qui 
s’arrêtaient de ce côté. 

 

- D’une manière générale, pourquoi les plans des travaux prévus en 2024-2025 n’ont 

pas été communiqués aux membres de la commission voirie ? 

 

- Dans le CR du conseil du 24 juin, « M. le Maire répond qu’il sera donné en 

septembre. » Nous espérons que le pronom « il » désigne un tableau avec les 

consommations d’énergies des bâtiments communaux, document demandé depuis 

plus de deux ans. 

 
M. le Maire les distribue sous format papier.  

 
 
Piscine : 

-  Les informations données lors du dernier conseil sont bien différentes que celles 

communiquées sur le site de la mairie. Pourrions-nous avoir des explications les plus 

détaillées possibles à ce sujet ? 

- Quand et par qui les tarifs seront réfléchis ? 

M. le Maire annonce que suite au refus de la dérogation, deux options se présentaient soit 
ouvrir à jauge réduite, soit changer de système de traitement. 
Au départ il a été décidé d’ouvrir à jauge réduite, le souci c’est que l’appel d’offres de la DSP 
(délégation de service public) n’était plus valable. 
Il fallait de toute manière relancer un appel d’offres, il aurait fallu un avenant pour la jauge 
réduite de 300 000 € par an.  
Après réflexion, il a été décidé de modifier le système de traitement. Un appel d’offre va être 
lancé pour les travaux et pour la DSP. 
M. DALBART demande quel sera le délai. 
M. le Maire répond que la piscine ouvrira au printemps 2025. 
M. le Maire répond qu’ils se sont fait avoir par l’architecte et par l’ancien président de 
l’EICAPER, les membres de BOOS étaient les seuls à ne pas vouloir qu’il reste. 
Les tarifs seront décidés par l’entreprise dans le cadre de la DSP. Ce sont eux qui vont les 
proposer, pour l’instant il n’a aucune idée de celui-ci. 
Les 10 communes participantes auront un tarif, les extérieurs en auront un autre qui sera 
30 à 40% plus cher. Il y aura des tarifs groupe, famille… 
La DSP gèrera le chauffage et non le syndicat.  
Pour l’électricité, il y a un accord entre la région et le syndicat pour récupérer une partie de 
l’électricité produite par les panneaux photovoltaïques quand le lycée ne l’utilisera pas. 
L’électricité est le premier poste de dépense. 
Mme REIGNER demande à quoi correspond le surcoût de 300000 € pour les entreprises 
ayant répondu. 
M. le Maire répond que cela correspond au surcoût entre une ouverture à jauge réduite et 
une ouverture avec la dérogation pour la jauge complète.  
Mme REIGNER demande quel était le montant pour l’année versé à l’entreprise. 
M. le Maire répond que l’on était entre 600 000.00 € et 700 000.00 €. 
Mme REIGNER demande si la subvention de la Métropole va être perdue. 
M. le Maire répond que c’est en discussion. 



 

M. le Maire ajoute que l’investissement de 500 000 € va être réglé dès cette année avec la 
participation des communes, sur les feuilles d’impôt la ligne syndicat des communes 
apparait, cette ligne correspond à la participation à la piscine, considérant qu’il n’y a pas 
eu de fonctionnement cette année, la somme va donc servir à l’investissement.  
La piscine représente 60 % de l’augmentation des impôts fonciers, le reste c’est la révision 
des bases et l’augmentation des ordures ménagères. 
Mme REIGNER souligne que les informations fournies aujourd’hui sont différentes de celles 
fournies en juillet. 
M. le Maire répond que les élus ne s’attendaient pas à devoir relancer la DSP. 
 
 
Bacs jaunes : 
M. le Maire indique que les bacs ont été distribués sur la Commune. 
 
Centre de loisirs : 
Mme DEMANGEL annonce que la session juillet-août a été très bonne, il y a eu beaucoup 
de monde aux fêtes du centre, elle regrette qu’il n’y ait pas eu beaucoup d’élus malgré les 
invitations. Mme DEMANGEL rappelle que c’est l’occasion de voir le travail des enfants et 

des animateurs. 
 
CCAS : 
Mme DEMANGEL signale que le repas des séniors aura lieu le 19 octobre et le colis sera 
distribué le 06 décembre.  
 
Forum des associations 
 Le forum s’est bien passé, il y a eu une augmentation des inscriptions, certaines 
associations ont du refuser des inscriptions car elles étaient complètes.  
M. GRISEL Julien souligne que c’est l’effet Jeux Olympiques. 
Le sol de la salle 3 a été bien apprécié par les joueurs de tennis de table. 
 
Voirie : 
M. MONNIER expose que des travaux vont commencer au niveau du collège pour remonter 
Rue de la Chesnaie puis devant la Mairie pour changer une canalisation d’eau potable avant 
de faire la piste cyclable. 
Un cheminement piéton va être fait sur la Rue des Canadiens avant le Rond-point de la Rue 
Carnot. 
Rue de Paris : La haie qui va aux médecins va être remplacé par une glissière pour la 
visibilité et la sécurité des agents qui entretiennent. 
 
Aménagement Tennis extérieur : 
Le club de tennis a demandé à la Commune de refaire le court extérieur, il y a en avait pour 
80000 €, il a donc été décidé de le retirer du tennis et de l’aménager en city stade avec deux 
panneaux de basket et deux petits buts. 
 
Ecole : 
 
La 12ème classe est maintenue, certainement pour la dernière année. Il y a 4 nouvelles 
institutrices (2 en binômes) 
M. THUILLIER demande combien de personnes surveillent le midi, car certains enfants ont 
rapporté qu’ils se retrouvaient tout seul le midi quand la surveillante accompagnait une 
classe. 
M. le Maire répond qu’ils sont 3 dans la grande cour et 2 côté CM. 
M. le Maire va au restaurant scolaire tous les midis, lui ou Mme LION BOUCHER supplée 
toute absence. 
 
Parc : 
M. THUILLIER demande si une branche du magnolia peut être taillée. 



 

 

M. le Maire répond que ce n’est pas la période et c’est un arbre qui se taille peu, cela va être 
fait.  
 
Logement social : 
M. DELISLE demande où en est le dossier de la maison qui a été achetée. 
M. le Maire répond qu’un recommandé leur a été envoyé pour qu’il quitte le logement et un 
huissier va être pris. Cela est dommage car il a essayé de faire du social pour cette famille 
mais cela se passe mal.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 21H53 

. 

 

        Le Maire, 
 
        Bruno GRISEL 


